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1. LA POPULATION ACTIVE OCCUPÉE (PAR LIEU DE RÉSIDENCE) 

Il existe deux angles d’approche pour caractériser l’emploi au niveau d’une région : 

• Les statistiques au lieu de résidence des travailleurs sont les statistiques sur la 
population active occupée. Elles nous disent combien d’habitants d’une région ont 
un travail.    

• Les statistiques au lieu de travail sont les statistiques sur l’emploi intérieur. Elles 
nous disent combien de travailleurs travaillent sur le territoire de la région, qu’ils soient 
habitants de la région ou navetteurs. 

En région de Bruxelles-Capitale (RBC), il est intéressant d’examiner les statistiques de l’emploi 
sous ces deux angles étant donné que près d’un emploi sur deux en RBC est exercé par des 
personnes qui n’y habitent pas.  

Ce chapitre présente la méthodologie des statistiques relatives à la population active occupée 
à partir de trois sources : 

• Les statistiques de l’Enquête sur les forces de travail offrent un aperçu global sur les 
caractéristiques de la population active occupée ;  

• Les statistiques de l’INASTI présentent les caractéristiques des indépendants 
bruxellois ; 

• Les statistiques de l’ONSS présentent les caractéristiques des salariés bruxellois ; 

1.1 Population active occupée (EFT) 

A. Présentation de la source de données 

Les données de cette section proviennent de l’Enquête sur les forces de travail (EFT). Cette 
enquête a pour objectif de classer la population âgée de 15 ans et plus en trois groupes (en 
emploi, au chômage, en inactivité) et d’analyser les caractéristiques de ces groupes. En 
Belgique, l’EFT est organisée par Statbel (Direction générale Statistique - Statistics Belgium), 
l’office belge de statistique.  

Cette enquête est également menée dans les autres pays de l’Union européenne, et elle est 
coordonnée au niveau européen par Eurostat, l’office statistique de l’Union européenne. Cette 
coordination assure l’harmonisation entre les pays : les enquêtes des différents pays se basent 
sur les définitions, conventions et recommandations établies par le Bureau international du 
Travail (BIT). Cela garantit que les statistiques concernant le chômage et l’emploi de différentes 
régions et pays de l’Union européenne (et même en dehors) puissent être comparées entre 
elles. 

L’EFT belge existe depuis 1983. Son contenu et méthodologie ont subi divers changements au 
fil des années, avec des degrés d’importance différents. Le plus récent de ces changements 
est une importante réforme entamée en 2017, qui sera poursuivie en 2021. Ces changements 
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sont suffisamment importants pour causer une rupture de série dans les données. Les 
statistiques de 2017 et des années suivantes ne sont donc pas tout à fait comparables avec les 
statistiques des années précédentes. Ici, nous expliquons comment se déroule l’enquête 
actuellement (depuis la réforme de 2017).   

 

Sélection des ménages à interroger  

Chaque trimestre, un échantillon brut d’environ 6 700 ménages est tiré parmi les ménages 
figurant au Registre national (hors registre d’attente). Selon la méthodologie de l’EFT, le 
ménage se définit comme une « unité constituée, soit par une personne vivant habituellement 
seule, soit par deux ou plusieurs personnes qui, unies ou non par des liens de famille, occupent 
habituellement un même logement et y vivent en commun. ». Quatre types de ménage sont 
exclus de l’enquête : 

• les ménages collectifs tels que les maisons de retraite, prisons ou orphelinats ; 
• les ménages inscrits sous la ‘lettre 9’ (adresse de référence pour diplomates ou militaires 

en mission de longue durée, témoins protégés, nomades, SDF, ...) ; 
• les ménages dont tous les membres ont atteint 77 ans; 
• les ménages dont la personne de référence a déjà fait partie d’un des échantillons des 

10 trimestres précédents 
 

Les ménages sont sélectionnés selon un tirage aléatoire en deux étapes :  

1) On tire au hasard un peu moins de 300 zones géographiques réparties sur tout le pays. 
Ces zones géographiques sont les unités primaires d'échantillonnage (UPE). Pour 
s’assurer que ces UPE soient bien réparties dans tout le pays, l’échantillonage est 
stratifié : la Belgique est divisée en 12 strates (les 10 provinces auxquelles s’ajoutent la 
région de Bruxelles-Capitale et la communauté germanophone, assimilées à des 
provinces), et un certain nombre d’UPE sont tirées aléatoirement dans chaque strate 
(entre 10 et 40, selon la taille de chaque strate). 

2) On sélectionne les ménages à interroger, qui sont les unités secondaires 
d’échantillonage (USE) : dans chaque UPE, ou zone géographique, on tire au hasard 
23 ménages (26 pour la Région de Bruxelles-Capitale). 

Interrogation des ménages 

L’enquête sur les forces de travail est une enquête obligatoire en Belgique. Le taux de réponse 
est donc assez élevé (>75 %). Tous les membres des ménages répondants âgés d’au moins 
15 ans sont interrogés quatre fois sur un an et demi, selon un schéma 2(2)2. Cela veut dire que 
les répondants sont interrogés pendant deux trimestres consécutifs, puis ne sont pas interrogés 
pendant deux trimestres, et sont enfin à nouveau interrogés pendant deux trimestres.  

Chaque trimestre, le panel de répondants comprend donc quatre groupes de répondants : les 
ménages tirés ce trimestre-là, et ceux qui ont été tirés pendant les trimestres précédents et qui 
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sont interrogés pour la seconde, troisième et quatrième fois. En d’autres termes, chaque 
trimestre un quart du panel est renouvelé, c’est pourquoi on parle de panel rotatif.  

La première interrogation se fait en face à face, et la collecte de données est informatisée. 
Certaines questions qui sont peu sujettes à des modifications ne sont posées que lors de cette 
première interrogation. Le questionnaire des deuxième, troisième et quatrième interrogations 
est donc plus court et le ménage peut choisir d’y répondre par téléphone ou en ligne. 

Le déroulement de l’enquête a lieu de manière continue. Les chiffres sont, quant à eux, publiés 
trimestriellement et annuellement.  

Traitement des réponses 

Un poids est accordé à chaque réponse en fonction de la probabilité de tirer une personne avec 
les mêmes caractéristiques que le répondant dans la population de base (en fonction de 
caractéristiques comme le sexe, des classes d'âge de 5 ans et la province de résidence). Une 
correction pour la non-réponse est aussi appliquée à la méthode de calcul des pondérations. 
Les statistiques trimestrielles et annuelles concernant la population sont ensuite calculées sur 
base de ces pondérations. 

Avantages et désavantages des statistiques issues de l’Enquête sur les forces de travail  

Les avantages de cette enquête sont multiples : 

• L’enquête produit des statistiques qui sont comparables au niveau européen  

• Elle permet également d’obtenir des statistiques qui ne sont pas disponibles ailleurs, tel 
que le nombre de chômeurs découragés, la satisfaction des travailleurs et la motivation 
du travail à temps partiel.  

• L’enquête permet de compter comme travailleurs ou chômeurs des personnes qui 
typiquement sont mal comptabilisées dans les statistiques administratives. C’est le cas 
notamment des travailleurs internationaux, des personnes qui travaillent sans un contrat 
de travail formel, ou des demandeurs d’emploi qui ne sont pas inscrits chez Actiris.  

Les principaux désavantages sont dus au fait que les statistiques sur la population sont inférées 
à partir des réponses d’un échantillon : 

• Les intervalles de confiance sont généralement importants : il faut traiter les chiffres 
comme des approximations et faire attention au moment de les comparer entre eux. 

• Les statistiques de l’EFT ne peuvent pas être calculées au niveau des communes ou 
des secteurs statistiques. 

• Un certain nombre de réformes importantes causent des ruptures de série dans les 
séries historiques. Cela rend l’analyse de l’évolution de certaines variables difficile.  

B. Contenu des tableaux 

La population active occupée est la population en emploi. Ce sont les personnes âgées de 
15 ans et plus qui ont travaillé pendant la semaine de référence, contre paiement ou dans le 
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but de réaliser un bénéfice, même si ce n'était que pour une heure, ou qui avaient un emploi 
mais étaient temporairement absentes. Cela inclut les aidants non rémunérés.  

En consultant les tableaux, il est utile de garder à l’esprit les éléments suivants :  

− L’EFT est une enquête. Les chiffres dans les tableaux sont donc des estimations, et non 
pas basés sur des données administratives. Par conséquent, les chiffres ne sont pas à 
considérer à l’unité près mais doivent plutôt être interprétés en tenant compte des 
intervalles de confiance.  

− Les estimations de moins de 5.000 individus sont à interpréter avec la prudence qui 
s’impose selon le SPF Economie - Statistics Belgium. Elles sont reprises en rouge dans 
ses publications, car la probabilité d’erreurs aléatoires est relativement élevée. Nous 
avons décidé de remplacer ces valeurs par la mention « :n » (non significatif). Si ces 
valeurs non significatives doivent être utilisées pour le calcul des taux de chômage, 
d’emploi ou d’activité, nous les avons également remplacées par la mention « :n  ».  

− Avant 2017, les répondants n’étaient interrogés qu’une seule fois, et le calcul des 
pondérations était sensiblement différent. Ces changements ont causé une rupture de 
série importante qui rend la comparaison entre les chiffres avant/après 2017 difficile. 
C’est pourquoi, nous avons présenté les chiffres depuis 2017 sur des tableaux 
différents.  

 

C. Critères de classification 

Les tableaux dans cette partie montrent la répartition des populations actives occupées 
régionales en fonction de différentes classifications : âge, sexe, diplôme obtenu, lieu de travail 
et section NACE-BEL (2008).  

• Âge  

L’âge des personnes est déterminé sur base de leur date de naissance qui est extraite du 
registre national. L’âge est pris au dernier jour de la semaine de référence. 

• Diplôme obtenu 

Le diplôme obtenu correspond au plus haut niveau de formation terminée avec succès. Les 
trois catégories des tableaux sont définies en fonction du code de classification standard 
ISCED (International Standard Classification of Education) du niveau d’éducation: 

- Sans diplôme + Primaire + Secondaire inférieur : 
ISCED 0: Aucun certificat/diplôme ou ne pas avoir terminé l'enseignement primaire 
ISCED 1: Enseignement primaire 
ISCED 2: Enseignement secondaire inférieur 

- Secondaire supérieur : 
ISCED 3: Enseignement secondaire supérieur (donnant accès à ISCED 4) 
ISCED 3: Enseignement secondaire supérieur (donnant accès à ISCED 5, 6, 7) 
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ISCED 4: Post-secondaire non supérieur 
- Enseignement supérieur : 

ISCED 5: Brevet d'enseignement supérieur (BES) / Hoger beroepsonderwijs (HBO5) 
ISCED 6: Supérieur non universitaire de type court / bachelier professionnalisant 
ISCED 7: Enseignement supérieur non universitaire de type long - enseignement universitaire 
(Bachelier ou Master) 
ISCED 8: Doctorat 
 

• Section NACE-BEL (2008) 

Depuis l’enquête de 1993, les activités économiques sont classées selon la nomenclature 
NACE-BEL, qui se compose de 17 sections. Depuis 2008, c’est la NACE-Rev2 qui est 
d’application, avec comme version belge NACE-BEL (2008). Celle-ci se compose de 21 
sections et de 88 divisions et accorde plus d’importance au processus de production dans la 
définition des différentes classes.1 

D. Période et fréquence de publication 

L’EFT est une enquête trimestrielle du SPF Economie - Statistics Belgium, dont les moyennes 
annuelles sont publiées sur son site vers la fin mars pour l’année y-1. Les tableaux sont mis à 
jour sur le site internet de l’IBSA chaque année au début du mois d’avril. 

 

1.2 Indépendants (INASTI) 

A. Présentation de la source de données 

L’INASTI (Institut national d'assurances sociales pour travailleurs indépendants) est un 
organisme public de sécurité sociale chargé de la protection du statut social des entrepreneurs 
indépendants. L’une de ses tâches consiste en la collecte de données sur les entrepreneurs 
indépendants et sociétés, ainsi que leur gestion au sein de banques de données. Les 
indépendants et leurs aidants ont une obligation d’affiliation et de cotisation auprès des fonds 
de sécurité sociale et via ceux-ci l’INASTI reçoit des données sur le nombre d’indépendants 
établis en Belgique.   

Depuis 1995, les statistiques de base de l’INASTI sont fournies par les fonds de sécurité sociale, 
qui transmettent une série de données pour chaque personne qui, au cours de l’année visée, a 
été affiliée pendant au moins un trimestre. Cela permet de publier des statistiques relatives au 
nombre d’assujettis actifs, mais également au nombre de personnes qui ont mis fin à leur 
activité professionnelle ou qui en ont débuté une nouvelle durant l’année concernée.  

                                                
 1Les activités sont regroupées par processus de production commun de biens et de services faisant appel à la 
même technologie (http://statbel.fgov.be/fr/statistiques/collecte_donnees/nomenclatures/nacebel/). 

http://statbel.fgov.be/fr/statistiques/collecte_donnees/nomenclatures/nacebel/
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B. Contenu des tableaux 

Le contenu des tableaux repose sur les définitions suivantes : 

Un indépendant est une personne physique qui exerce une activité professionnelle en 
Belgique pour laquelle il n’est pas lié par aucun contrat de travail ou statut. L’indépendant doit 
être majeur (minimum 18 ans) ou avoir atteint l’âge de 16 ans s’il exerce un artisanat pour lequel 
il a reçu l’autorisation de ses parents ou de son tuteur. 

Un(e) aidant(e) est une personne physique qui assiste ou remplace un indépendant dans 
l’exercice de son métier sans être lié(e) avec l’indépendant en question par un contrat de travail. 
Un lien de parenté n’est pas requis. Les aidants relèvent de l’application du statut social des 
indépendants. 

Les personnes suivantes ne sont pas assujetties en tant qu’aidants et ne sont donc pas reprises 
dans les statistiques : 

− Les conjoint(e)s, sauf s’ils/elles peuvent être considérés comme conjoint(e)s aidants2 ; 

− Les aidant(e)s avant le 1er janvier de l’année au cours de laquelle ils/elles ont atteint 
l’âge de 20 ans (sauf s’ils sont mariés avant cette date) ;  

− Les personnes qui exercent seulement sporadiquement (pas régulièrement et moins de 
90 jours par an) une activité d’aidant(e). 

Un débutant est une personne dont il est supposé qu’il/elle a commencé comme indépendante 
pendant l’année sur laquelle porte la statistique après une période de non-affiliation. 

Un indépendant qui a cessé son activité est une personne qui au cours de l’année de 
comptage a cessé comme indépendante après une période d’affiliation.  

L’administrateur de société est un mandataire (personne physique) qui pose des actes en 
tant qu’administrateur d’une société (personne morale).  

Les statistiques publiées concernent l’ensemble des  assujettis affiliés au 31 décembre de 
l’année concernée. Toute personne souhaitant travailler comme indépendant/aidant doit en 
effet s’affilier à un fonds de sécurité sociale ou à la Caisse nationale auxiliaire pour l’assurance 
sociale des indépendants ainsi qu’auprès d’une mutualité reconnue ou un service régional de 
la Caisse Auxiliaire d'Assurance Maladie-Invalidité (CAAMI). Par ailleurs, il a également 
l’obligation de payer une cotisation globale, répartie entre les différents secteurs, comme les 
allocations familiales, l’assurance maladie et invalidité, le règlement des pensions, l’assurance 
faillite et l’aide alternative. 

                                                
2 En principe, toute personne mariée ou cohabitant avec un indépendant, qui aide celui-ci régulièrement et n’a 
pas de revenu propre de plus de 3.000 euros par an d’une autre activité professionnelle, est considérée comme 
conjoint(e) aidant et donc assujetti comme aidant. Si ce n’est pas le cas, on peut le réfuter au moyen d’une 
déclaration sur l’honneur. 
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La répartition géographique est basée sur la résidence qui ne correspond pas 
nécessairement au lieu de travail ou au lieu où l’activité professionnelle est exercée. Cette 
dernière information n’est pas connue à l’INASTI.  

C. Critères de classification 

• Nombre d’indépendants selon la nature de l’activité 

Trois groupes distincts se retrouvent dans la classification relative à la nature de l’activité : les 
indépendants en activité principale, les indépendants en activité complémentaire et les actifs 
après l’âge de la pension. Cette subdivision est basée sur des codes de cotisations, fonction 
de la manière dont les intéressés cotisent à la sécurité sociale pour indépendants. Un 
indépendant en activité principale est un indépendant dont l’activité indépendante est la seule 
ou principale activité. Donc même si l’indépendant exerce son activité en même temps qu’une 
autre activité professionnelle moins ‘importante’ dans le cadre d’une relation de travail 
subordonnée ou s’il combine cette activité avec un revenu de remplacement de salaire d’une 
ancienne activité moins ‘importante’, il reste indépendant en activité principale. Une activité 
professionnelle est considérée comme moins importante lorsque le nombre d’heures prestées 
par mois est inférieur à la moitié du nombre d’heures d’un emploi à temps plein. 

Lorsque l’indépendant exerce une deuxième activité et que cette deuxième activité 
(éventuellement antérieure) ne peut être considérée comme moins importante et occupe donc 
plus de la moitié des heures d’un emploi à temps plein, il s’agit d’un indépendant à titre 
complémentaire. 

Les indépendants qui poursuivent leur activité après avoir atteint l’âge de 65 ans ou qui ont droit 
à une pension de retraite ou une pension de survie relèvent de la catégorie ‘actifs après 
pension’. Les indépendants ont le droit de poursuivre leur activité alors qu’ils perçoivent une 
pension, mais le revenu issu de cette activité indépendante doit rester inférieur à un plafond 
déterminé (fonction de l’âge, de la situation familiale et du type de pension). 

• Nombre d’indépendants par sous-branche d'activité 

La codification par branche d’activité est effectuée par les fonds d’assurances sociales en 
fonction de la sous-branche d'activité de l’assujetti selon une nomenclature de professions 
propre à l’INASTI. Lorsqu’un assujetti exerce plusieurs professions, le code d’une seule activité 
- celle à laquelle il consacre la majeure partie de son temps - est appliqué.  

− Une nouvelle nomenclature et de nouveaux codes des professions ont été instaurés au 
1er mars 2009. Ainsi, trois nouveaux codes ont été ajoutés : « 320: Sécurité et 
surveillance (industrie et artisanat) », « Code 411: Marketing et vente », « Code 412: 
Sécurité et gardiennage (commerce ) ». Auparavant, les indépendants repris sous ces 
codes figuraient sous le code « 000 Divers pas encore attribué ».  

− Depuis le 1er juillet 2003 et la création du statut d’artiste, les nouveaux indépendants 
exerçant une profession liée au secteur des arts sont repris sous le code 510. Le code 
509 « Art avant le 01/07/2003 » contient les artistes qui étaient déjà indépendants 
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auparavant. Le chiffre du nombre d’indépendants repris sous le code 509 est donc en 
baisse depuis 2003, car les artistes indépendants débutants sont classés sous le code 
510. Si malgré tout, des débutants se voient attribuer le code de profession 509, il s’agit 
d’une erreur d’encodage du fonds de sécurité sociale. 

D. Période et fréquence de publication 

Les statistiques du nombre d’indépendants au 31 décembre de l’année précédente sont 
publiées annuellement durant le mois de septembre par l’INASTI sur leur site internet et ensuite 
reprises par l’IBSA. 

 

1.3 Emploi salarié (par lieu de résidence) (ONSS) 

A. Présentation de la source de données 

La tâche principale de l’Office national de la Sécurité sociale se compose de trois volets, à 
savoir, percevoir, gérer et distribuer les cotisations sociales. La perception de ces cotisations 
des travailleurs et des employeurs se fait à chaque paiement de salaire. Ces cotisations sont 
gérées dans un pot commun en faveur de la Gestion globale, qui se compose d’un certain 
nombre d’institutions de sécurité sociale. La distribution de ces recettes se fait en fonction des 
besoins des différentes institutions de sécurité sociale. Les autres tâches de l’ONSS sont la 
collecte et la diffusion de données qui sont nécessaires pour déterminer les droits des assurés 
sociaux, la collecte de données relatives au début et à la fin de relations de travail dans le cadre 
de Dimona (Déclaration Immédiate/Onmiddellijke Aangifte) et de données statistiques en 
général.3 

Ainsi, tous les employeurs sont tenus d’envoyer à l’ONSS une déclaration trimestrielle reprenant 
leur relevé du personnel. Toutes ces déclarations sont stockées depuis 2003 dans une banque 
de données DmfA4. Cette déclaration multifonctionnelle contient les données portant sur les 
salaires et les horaires de travail des travailleurs, mais aussi leurs données personnelles, telles 
que leur âge, résidence... et sert donc de base pour les données statistiques diffusées par 
l’ONSS. 

B. Contenu des tableaux 

                                                
3Les institutions de sécurité sociale suivantes font partie de la gestion globale : l'Institut national d'assurance 
maladie-invalidité (INAMI), l'Office national des Pensions (ONP), l'Office national de l'Emploi (ONEM), le Fonds 
des accidents du travail (FAT), le Fonds des maladies professionnelles (FMP), le Pool des marins de la marine 
marchande, la Caisse de secours et de prévoyance en faveur des marins ou la CSPM. L'Office national des 
vacances annuelles ou l'ONVA, en raison de son statut spécial, ne fait pas partie de ce groupe.  
4 Auparavant, cela se faisait via la LATG (données portant sur les salaires et les horaires de travail). 
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Les tableaux de ce chapitre reprennent systématiquement le nombre de travailleurs salariés 
selon leur résidence principale. On entend par travailleurs occupés tous « les travailleurs 
assujettis à la sécurité sociale ». La notion de travailleur assujetti à la sécurité sociale a été 
fixée par la loi du 27 juin 1969 et l’arrêté royal du 28 novembre 1969. 

Les personnes ayant plusieurs relations de travail ne sont comptées qu’une seule fois dans les 
statistiques par le biais de leur contrat de travail principal. L’ONSS peut identifier les travailleurs 
ayant plusieurs relations de travail sur la base de leur numéro d’identification à la Sécurité 
Sociale (NISS).5 

La répartition géographique pour tous les tableaux de cette partie se fait selon le lieu de 
résidence. En ce qui concerne les tableaux concernant l’emploi salarié ayant comme source 
l’ONSS, il s’agit de la résidence principale du travailleur au 31 décembre. L’ONSS tire cette 
information du Registre national et de fichiers complémentaires de la Banque Carrefour de la 
Sécurité Sociale. 

Contrairement aux données portant sur les emplois selon le lieu de travail de l’ONSS de la 
partie ‘Emploi intérieur’, les données des travailleurs occupés auprès d’administrations locales 
(ORPSS, ancien ONSSAPL) ne sont pas reprises dans ces tableaux. Les données concernant 
les marins de la marine marchande (CSPM) ne relèvent pas non plus des compétences de 
l’ONSS et ne sont pas reprises dans ces chiffres.  

Les chiffres dans les tableaux présentent toujours la situation au 31 décembre de l’année 
concernée. Toutes les personnes qui, au dernier jour du trimestre, remplissent l’une des 
conditions suivantes, sont également reprises dans ces chiffres : 

− Les travailleurs dont le contrat de travail est suspendu en raison de : 

o Maladie ou d’accident 

o De congé de grossesse ou d’accouchement 

o Rappel sous les armes 

− Les travailleurs qui n’étaient pas présents au travail au 31 décembre en raison de : 

o Congés 

o Grève 

o Chômage partiel ou accidentel 

o Absence justifiée ou non. 

En 2011, la déclaration du personnel de la fonction publique a été réformée (Capelo), ce qui a 
permis d’éliminer certains travailleurs inactifs des statistiques. Ainsi, les personnes sous régime 
de disponibilité précédant la retraite ont été éliminées des statistiques. 

                                                
5 La détermination du contrat de travail principal se fonde sur les critères suivants (par ordre d’importance) : type 
d’emploi (temps plein ou partiel), rémunération brute, volume de travail et nombre de jours assimilés. 
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C. Critères de classification 

• Emploi salarié en fonction de la (sous)-section d’activité 

La classification en 21 sections d’activité et en 21 sous-sections complémentaires se fait sur 
base de la NACE-BEL (2008) et dépend de l’activité principale de l’employeur auprès duquel le 
travailleur a son contrat de travail principal. L’activité principale de l’entreprise est celle pour 
laquelle le chiffre d’affaires le plus élevé est réalisé ou l’activité à laquelle participent le plus 
grand nombre de travailleurs. Contrairement aux chiffres par lieu de travail de l’ONSS, il s’agit 
donc bien de l’activité principale de l’entreprise et non pas de l’unité locale d’établissement dans 
laquelle le travailleur est occupé. 

• Emploi salarié selon l’âge 

Il s’agit de l’âge du travailleur au 31 décembre de l’année concernée selon l’information du 
Registre national ou de fichiers complémentaires de la Banque Carrefour de la Sécurité Sociale. 

D. Période et fréquence de publication 

L’ONSS publie des statistiques sur l’emploi salarié tous les trimestres. L’IBSA ne publie que les 
chiffres du quatrième trimestre sur son site. Les chiffres du dernier trimestre de l’année 
précédente sont disponibles en juin de chaque année. 
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